Procès-verbal du Conseil Municipal du 23 janvier 2012

Présents : Mmes BARBIER Marie-Claire, GUICHON-DEPRIMOZ Françoise, MANIFICAT Anne-Marie, MICHAUD Monique, MOSSAZ Isabelle

MM BARBIER Roger, DURUPTHY Raymond, LEDOUX Eric, THONET Jean-Michel, THONIN Jean-François. 

Pouvoirs : M. CAGNON Philippe donne pouvoir à Mme MANIFICAT Anne-Marie 

M COUTABLE Fabien donne pouvoir à M. BARBIER Roger

M MASSONNAT Lucien donne pouvoir à Madame MICHAUD Monique. 

Excusés : M. RIPOLL Robert, M. FACHAUX Jean-Michel 

Le dernier compte-rendu est approuvé à l'unanimité. 
Madame MICHAUD est désignée secrétaire de séance. 

Madame le Maire propose d'ajouter un point à l'ordre du jour sur la nouvelle convention avec l’ASADAC concernant l’assistance à la mise en œuvre de la convention de délégation de service public sur les activités nautiques à Châtillon. 
Avant de passer à l'ordre du jour, Madame le Maire informe le Conseil des décisions prises dans le cadre de ses délégations. 

Elle rappelle que la commune intervient en tant que partie civile dans l'affaire du silo à grains de Praz. 

Dans ce cadre, elle a demandé à Groupama, assureur de la commune, d'intervenir dans le cadre de la protection juridique dont bénéficie la commune, pour défendre les intérêts de la commune dans le cadre de cette affaire. 

Elle a ainsi, sur proposition de l'assurance, mandaté un avocat, Maître BETEMPS, pour représenter la commune lors de l'audience qui s'est tenue le 12 décembre 2011 devant le tribunal correctionnel de Chambéry, et notamment pour demander la destruction de l'ouvrage non conforme à l'autorisation d'urbanisme délivrée. 

Elle précise que M.PHILIPPE, reconnu coupable lors d'une précédente audience, a été condamné à 5000 € d'amende avec sursis, 1 € de dommage et intérêts à verser à la commune et à prendre en charge les frais occasionnés par la constitution de la commune comme partie civile. 

Madame le Maire précise qu'elle a demandé à Maître BETEMPS, au vu de cette décision, de faire appel de cette décision afin de demander à nouveau la destruction de l'ouvrage. 

A - Finances communales / Personnel Municipal

1. Adhésion au service de dématérialisation de la paye

Madame le Maire explique au Conseil que la direction générale des finances publiques a informé l'ensemble des collectivités des possibilités de dématérialisation des documents de paye des employés communaux et indemnités des élus. 

Cette procédure permettrait de limiter les envois papier entre la mairie et la trésorerie pour la gestion des payes. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'approuver cette procédure de dématérialisation de la paye et d'autoriser Madame le Maire à signer la convention régissant les règles de cette procédure avec Monsieur le Directeur départemental des finances publiques. 

2. Adhésion au service de médecine préventive du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Savoie

Madame le Maire rappelle au Conseil que les collectivités doivent disposer d'un service de médecine préventive dans les conditions définies à l'article 108-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Savoie met en oeuvre depuis de nombreuses années un service de médecine préventive. Le financement de ce service est assuré par une cotisation additionnelle correspondant à un pourcentage de la masse salariale de la collectivité adhérente d'un montant de 0,33% qui reste inchangé. L'adhésion de la commune à ce service nécessite la signature d'une convention. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'autoriser Madame le Maire à signer la convention d'adhésion au service de médecine préventive du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de la Savoie à compter du 1er janvier 2012 pour une durée de 6 ans.  

 – Affaires scolaires 

Subventions au collège de Culoz pour l'organisation de voyages scolaires

Madame le Maire explique au Conseil qu'elle a reçu une demande de subvention de la part du collège de Culoz pour l'organisation des voyages scolaires.

Cette année, la demande porte sur l'organisation de quatre voyages scolaires (Italie, Allemagne, Auvergne, Provence) pour les élèves de 5e, 4e et 3e, et concernent en tout 20 enfants. 

 Il est rappelé que la commune a aidé les familles à hauteur de 40 € par enfant concerné en 2009 et 2010 puis de 60 € en 2011. Il faut cependant noter que la demande ces années là concernait un nombre d'élèves moins élevé – concernés par un voyage seulement. 

Cette année, la participation initiale demandée aux familles est très variable selon le voyage : de 128 à 313,50 €. Il est enfin précisé que certains élèves concernés par un voyage en 2012 ont déjà participé à un voyage en 2011 pour lequel une participation de la commune avait été versée. 

Madame le Maire propose au Conseil de revoir la règle concernant la participation de la commune au voyage scolaire, en limitant l'aide à 60 € pour l'ensemble de la scolarité de l'élève au collège, d'une part, et de créer deux montants différents de participation d'autre part : 

· 60 € par élève pour les voyages de plus de 200 €

· 30 € par élève pour les voyages de moins de 200 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'approuver ces nouveaux principes de participation financière aux voyages scolaires, et d'approuver pour l'année 2012 qu'une participation financière de 60 € soit versée pour cinq enfants participant aux voyages en Italie et en Allemagne, et de 30 € pour 13 enfants participant aux voyages en Auvergne et en Provence. 

C – Travaux et gestion déléguée 
1. Délégation de service public concernant les activités nautiques à Châtillon : finalisation du contrat 

Madame le Maire rappelle au Conseil la délibération du Conseil municipal, en date du 29/12/2009, par laquelle il a approuvé le principe de la délégation de service public de l’exploitation des activités nautiques de la plage de Châtillon à un partenaire professionnel, au moyen d’une convention de délégation de service public, et rappelle qu’au terme de la procédure de publicité et de mise en concurrence, le Conseil a approuvé par délibération en date du 3/08/2011 le choix de la société Châtillon Loisirs comme délégataire et l’a mandaté pour finaliser la convention de délégation de service public.

Elle précise que Monsieur Nicolas PERIER-LECLERQ, gérant et actionnaire de la SARL Châtillon Loisirs, a constitué une nouvelle société, la SAS NORD DU LAC, qui sera spécifiquement dédiée à l’exploitation des activités nautiques et de loisirs de la plage de Châtillon. C’est donc la SAS NORD DU LAC qui sera signataire de la convention de délégation de service public.

Elle propose au Conseil municipal d’examiner rapidement le projet de convention et en expose les principaux points :

- Le délégataire assurera, à ses risques et périls, l’exploitation des activités de service public suivantes :

· Les activités nautiques : il devra proposer aux usagers de la plage un service de location d’embarcations légères ;

· L’entretien courant et le nettoyage de la plage ;

· La création et l’entretien d’un espace dédié à l’animation et à la promotion du patrimoine local ;

· La mise à disposition des visiteurs d’un point d’information sur les potentialités touristiques de la région ;

· Une mission de promotion de la plage de Châtillon ;

· Une mission de restauration.

- Le délégataire devra construire, à ses frais, un bâtiment pour accueillir les activités objet de la présente délégation. Il comprendra :

· Un poste de surveillance et de secours ;

· Un espace extérieur réservé à l’animation et à la promotion du patrimoine ;

· Un espace intérieur réservé à l’information touristique (présentoir),

· Un espace restauration.

- Les activités nautiques devront être exploitées au minimum du 1er juin au 30 septembre.

- L’activité de restauration devra toujours être accessible pendant la période d’exploitation des activités nautiques et, en dehors de cette période, au minimum les week-ends.

- Le délégataire fera son affaire de toutes les charges d’entretien courant et de grosses réparations relatives au bâtiment et aux équipements.

- Les tarifs prévus en Annexe de la convention seront actualisés chaque année en application d’une formule  basée sur l’évolution de l’indice du taux du salaire horaire et de l’indice du prix des produits et services divers (catégorie C).

- En contrepartie de l’occupation du domaine public, le délégataire versera une redevance annuelle correspondant à 2 % de son chiffre d’affaires hors taxes, avec un plancher de 8 000 € quel que soit le chiffre d’affaires.

- Le contrat est conclu pour une durée de 25 ans à compter du 1er juin 2013, date limite de réalisation des travaux par le délégataire.

- A l’expiration de la délégation, tous les biens et équipements qui font partie intégrante de la délégation seront restitués à la commune, sans indemnité, sauf pour les biens non amortis.

Il est précisé que la convention prévoit une adhésion obligatoire du délégataire à l’office de tourisme de Chautagne. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'approuver les éléments du contrat tels que définis ci-dessus et d'autoriser Madame le Maire à signer le contrat avec le gérant de la société SAS NORD DU LAC.
D – Questions diverses  

1. Tarifs 2012 du camping 

Madame le Maire explique au Conseil que le bilan de la saison 2011 et la comparaison avec d'autres campings a fait apparaître l'opportunité de modifier le calendrier appliqué à la tarification des campings. 

Au-delà de cette répartition, suite aux augmentations des années précédentes, le projet de tarifs 2012 a été préparé sur la base d'un principe d'augmentation de 2% des tarifs 2011. 

Le projet de tarif 2012 en ce qui concerne les mobil-homes et emplacements a été établi selon le tableau suivant : 

	Prix en €uros par jour de  12h à 12h
	du 14/04 au 26/05              et du 15/09 au 13/10
	du 26/05 au 30/06               et du 01/09 au 15/09
	du 30/06 au 07/07                et du 18/08 au 01/09
	du               07/07 au 18/08

	FORFAIT EMPLACEMENT
	
	
	
	

	2 personnes
	10,5
	11,5
	12,5
	13,5

	1 voiture
	
	
	
	

	1 tente ou caravane
	
	
	
	

	Adulte (+ de 13 ans)
	3,25
	3,25
	3,5
	3,5

	Enfant (5-13 ans)
	1,9
	2
	2,3
	2,5

	Enfant (2-5ans)
	1,2
	1,3
	1,4
	1,5

	Enfant - de 2 ans
	Gratuit
	Gratuit
	Gratuit
	Gratuit

	Visiteur + de 2h00
	1,2
	1,4
	1,6
	1,8

	Animal tenu en laisse et vacciné (sauf catégorie 1 & 2)
	2
	2
	2
	2

	Electricitée 16 A tente
	2
	2,5
	3
	3

	Electricitée 16 A caravane
	3
	3
	3,5
	3,5

	Véhicule supplémentaire
	2
	2
	2
	2

	
	
	
	
	


	Mobilhomes 4/6 pers                           (28 m2)                                  Supplément au-delà de 4 personnes
	du 14/04 au 26/05              et du 15/09 au 13/10
	du 26/05 au 30/06               et du 01/09 au 15/09
	du 30/06 au 07/07                et du 18/08 au 01/09
	du               07/07 au 18/08

	Location à la semaine du samedi 16h00 au samedi 10h00
	
	
	
	

	1 semaine 4 personnes
	250
	350
	420
	480

	Promo quinzaine
	450
	630
	756
	864

	Pers supplémentaire (au dela de 4 pers) prix/jour
	5
	5
	5
	5

	Week end du vendredi 14h00 au dimanche 18h00
	
	
	
	

	Week end 2 nuits
	85
	110
	
	

	Week end de pont: arrivée 14h00 départ 18h00
	
	
	
	

	Week end 3 nuits
	120
	160
	
	

	week end 4 nuits
	150
	190
	
	

	
	
	
	
	

	Nuitée horaire
	45
	59
	
	


Par ailleurs, la mise en service prévue à l'été 2012 des nouveaux chalets nécessite d'inclure un nouveau tarif spécifique à leur location. 

Il est proposé de partir sur la même trame que pour les mobile-homes, en appliquant un tarif supérieur de 20% à la location des mobil-homes. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'approuver les tarifs du camping pour 2012. 

2. Modification du règlement de la salle polyvalente

Madame le Maire rappelle que, lors du dernier Conseil, une modification de règlement a été décidée pou réduire la capacité autorisée de la salle polyvalente. 

D'autres éléments devaient être revus, notamment en ce qui concerne les tarifs, évoqués en réunion de municipalité. 

Cette modification est l'occasion d'adapter le règlement de la salle au vu notamment des pratiques observées dans d'autres communes. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité : 

· d'augmenter le tarif de la caution de 300 à 500 €,

· de revoir les tarifs en intégrant la tarification de la location de la partie avant de la salle à 50 €. Ainsi, il est proposé que la partie avant de la salle puisse être louée à 50 € sans la cuisine, 100 € en intégrant la mise à disposition de la cuisine. 

Le nouveau règlement intégrera également les tarifs de remplacement du matériel cassé. 

3. Adhésion de la commune au CODUTREBC 2012

Monsieur BARBIER rappelle que la commune a adhéré depuis 2010 au Comité de Défense des Usagers du Train en Bugey Chautagne, association loi 1901. L'assemblée générale de l'association se tiendra à Culoz le 27 janvier prochain. 

La participation réclamée par l'association pour les communes de plus de 1000 habitants s'élève à 50 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité de renouveler pour 2012 l'adhésion de la commune au CODUTREBC. 

4. Ajouts à l'ordre du jour 

Madame le Maire propose au Conseil d'ajouter à l'ordre du jour la nouvelle convention avec l'ASADAC Territoires concernant l'assistance à la mise en oeuvre de la convention de DSP des activités nautiques de la plage de Chatillon. 

Cette convention concerne l'activité de l'ASADAC dans le cadre de la finalisation du contrat, et porte sur 5 journées d'intervention des services de l'ASADAC en partie pris en charge par le conseil général, et représentant une charge de 2168 € pour la collectivité. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité d'approuver la signature de la convention entre la commune et l'ASADAC et d'autoriser Madame le Maire à signer cette convention avec Monsieur le Président de l'ASADAC. 

L'ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 21h30. 

Le Maire, 






La secrétaire de séance, 

Marie-Claire BARBIER 




Monique MICHAUD
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